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Nemo Potest Precise Cogi Ad Factum : Une
maxime fondamentale du droit

Définition et signification

Nemo potest precise cogi ad factum, signifiant en latin “Nul ne peut être précisément contraint à
accomplir un acte”, est une maxime juridique qui exprime un principe fondamental de liberté
individuelle dans les systèmes juridiques.

Ce principe souligne que, bien que la loi puisse obliger une personne à respecter ses obligations, elle
ne peut contraindre quelqu'un à exécuter physiquement un acte précis sous la contrainte directe. Il
garantit ainsi une protection contre les abus de force ou les atteintes à la dignité humaine.

Origine historique

Droit romain

La maxime trouve son origine dans le droit romain, où elle incarnait le principe selon lequel
l'obligation de faire ne pouvait être imposée par des moyens coercitifs directs. Les jurisconsultes
romains considéraient qu’il était impossible d’exiger une performance physique ou personnelle
précise sans compromettre la liberté individuelle.

Évolution médiévale

Au Moyen Âge, les théoriciens du droit canon et civil ont renforcé ce principe en l’associant à la
morale chrétienne, mettant l’accent sur le respect de la conscience et de la volonté humaine.

Droit contemporain

Aujourd'hui, ce principe est souvent évoqué dans le cadre des obligations contractuelles et des droits
fondamentaux. Il limite les moyens coercitifs disponibles pour contraindre une personne à exécuter
certaines obligations.

Applications dans différents domaines juridiques
Domaine Exemples pratiques Références juridiques
Droit des
obligations

Une obligation de faire (ex. livrer un service)
ne peut être forcée physiquement.

Articles 1142 et 1221 du Code
civil français

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006436337/1804-03-21
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000036829851/
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Domaine Exemples pratiques Références juridiques

Droit pénal
Une personne ne peut être contrainte de
témoigner contre elle-même par la force
physique.

Droit à la non-autoincrimination

Droit administratif
Les agents publics ne peuvent être forcés à
accomplir une tâche précise en violation de
leurs droits.

Jurisprudence administrative

Droit international
Les États ne peuvent forcer un autre État à
accomplir une action spécifique sous
menace directe.

Chartes et traités internationaux

Détails par domaine

Droit des obligations

En matière contractuelle, une obligation de faire ne peut pas être physiquement imposée à une
partie.

Exemple : Si un contrat oblige un artiste à se produire, il ne peut être contraint par la force à
monter sur scène. En cas d’inexécution, il sera tenu à des dommages et intérêts plutôt qu’à une
exécution forcée.
Référence légale : Article 1142 du Code civil français : “Toute obligation de faire ou de ne pas
faire se résout en dommages et intérêts en cas d’inexécution par le débiteur.”

Droit pénal

Le principe protège les individus contre la contrainte physique ou morale pour accomplir certains
actes, notamment témoigner ou avouer.

Exemple : Une personne accusée ne peut être contrainte physiquement à avouer un crime.
Cela violerait les principes du droit à la dignité et à un procès équitable.

Droit administratif

Dans l’exercice de leurs fonctions, les agents publics bénéficient de la protection contre les
injonctions spécifiques qui porteraient atteinte à leur dignité ou à leurs droits fondamentaux.

Exemple : Un agent administratif ne peut être contraint de réaliser une tâche illégale ou
immorale, même sous l’ordre d’un supérieur hiérarchique.

Droit international

Les relations entre États respectent ce principe en interdisant l’imposition d’actes précis par la
menace ou l’usage direct de la force.

Exemple : La Charte des Nations Unies interdit à un État d’en forcer un autre à signer un traité
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sous la menace de représailles.

Critères de reconnaissance de la contrainte

Pour invoquer nemo potest precise cogi ad factum, les éléments suivants doivent être prouvés :

Existence d’une obligation : Une personne ou entité est tenue de réaliser une action
spécifique.
Tentative de coercition directe : Une pression physique ou morale est exercée pour
contraindre à l’exécution.
Atteinte à la liberté individuelle : La contrainte enfreint les droits fondamentaux ou la
dignité de la personne.

Limites et nuances

Moyens alternatifs

Lorsque l’exécution directe d’une obligation est impossible, le droit prévoit des moyens alternatifs
comme :

Le recours à des dommages et intérêts pour réparer le préjudice.
L’exécution par un tiers, lorsque cela est possible et autorisé par la loi.

Exclusions

Certaines situations peuvent limiter l’application de cette maxime, notamment :

Obligations légales : Une obligation imposée par la loi peut être strictement encadrée,
comme l’obligation de participer à un jury ou de payer des impôts.
Urgences : En cas de crise majeure, les États peuvent parfois imposer des actions précises (ex.
mobilisation nationale en temps de guerre).

Cas célèbres

Refus de prestation artistique

Un chanteur célèbre ayant annulé une tournée mondiale a été poursuivi par son producteur pour non-
exécution du contrat. Bien qu’il ait été condamné à payer des dommages et intérêts, il n’a pas été
contraint de se produire sur scène.
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Immunité diplomatique

Dans une affaire impliquant un diplomate étranger, les tribunaux ont rappelé qu’un État ne pouvait
contraindre un diplomate à accomplir un acte précis, comme témoigner, en raison de l’immunité
diplomatique.

Contrainte politique

Un État a été accusé de violer la Charte des Nations Unies après avoir tenté d’imposer la signature
d’un traité à un autre État sous menace militaire.

Maximes associées

“Nemo auditur propriam turpitudinem allegans“ : (“Nul ne peut se prévaloir de sa propre
turpitude”) : Complémentaire à ce principe, il empêche une personne d’invoquer sa propre
faute pour échapper à une obligation.
”Lex non cogit ad impossibilia“ : (“La loi n’oblige pas à l’impossible”) : Rappelle que toute
contrainte ou obligation doit être réalisable en pratique.

Réflexion philosophique et éthique

La maxime nemo potest precise cogi ad factum repose sur une idée essentielle : la protection de
la dignité humaine face aux contraintes abusives. Elle illustre la tension entre les exigences du droit
et le respect des libertés individuelles, en affirmant que la coercition directe doit être strictement
encadrée pour éviter les abus.

Conclusion

Le principe nemo potest precise cogi ad factum est une garantie fondamentale contre les abus de
pouvoir et les atteintes à la liberté individuelle. Il rappelle que le droit, même dans sa quête
d’efficacité, doit respecter la dignité et l’autonomie de chaque personne. Ce principe continue de
jouer un rôle clé dans l’équilibre entre les obligations légales et les libertés fondamentales.

https://sui-juris.fr/wiki/doku.php?id=maximes-de-loi:nemo_auditur_propriam_turpitudinem_allegans
https://sui-juris.fr/wiki/doku.php?id=maximes-de-loi:lex_non_cogit_ad_impossibilia
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